
LIBREVILLE abrite, du 05au 09 décembre 2016, la45e réunion internationaledu groupe de travail desagences spatiales du ré-seau Landsat, le premierprogramme spatial d'ob-servation de la terre à desfins civiles. Cinq jours du-rant, les 47 agences spa-tiales du monde entier,dont la Nasa, vont parta-ger, entre autres, leurs ex-périences sur lesdifférentes opérations enstations. 
A cet effet, l'Agence gabo-naise d'études et d'obser-vations spatiales (Ageos)présentera les activités desa station et les résultatsdes travaux de suivi de laqualité des images landsat. En accueillant cette grande

réunion internationale, leGabon conforte ainsi sa po-sition de principal membredu réseau landsat dans lasous-région et fournisseurd'images satellitaires aux24 pays contenus dans soncercle de réception. 

Le Gabon conforte sa position
dans la sous-région 

Agences spatiales/ Ouverture, aujourd'hui
de la 45e réunion du groupe de travail 
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LES sept ministres encharge des questions denormalisation du Pro-gramme infrastructurequalité (Piqac) - ou leursreprésentants -, ont signé,le mardi 29 novembre, àDouala, une déclarationcommune. A travers celle-ci, ils ont recommandé auxinstitutions régionalesd’Afrique centrale, d’ap-prouver les documents re-latifs à l’établissementd’une Stratégie régionaled’harmonisation desnormes, d’une politique dela qualité régionale et d’unprix régional de la qualitépour l’Afrique centrale.La délégation gabonaiseétait conduite par Barthé-
lémy Ngoulakia, secrétairegénéral adjoint 2 du minis-tère de la Promotion desinvestissements privés, duCommerce, du Tourisme etde l’Industrie. La directricegénérale de l’Agence gabo-naise de normalisation

(Aganor), Huguette Tsono,en faisait partie.Cet accord entre les paysbénéficiaires du Picaq(Gabon, Cameroun, Répu-blique centrafricaine,Congo, RDC, Sao Tome etPrincipe et Tchad), prévoit

la création de l’"Organisa-tion sous-régionale pourl’harmonisation desnormes en Afrique cen-trale", encore appelé "CE-MACNORM".« Ce mécanisme deviendra
un catalyseur d’intégration

économique au niveau sous-
régional et international,
respectueux des prescrip-
tions internationales et par-
ticipant à la normalisation
internationale et régio-
nale», a déclaré le ministredu Commerce et de l’indus-trie de la République cen-trafricaine.Mis en œuvre par l’Onudi,en étroite collaborationavec la Communauté éco-nomique et monétaire desEtats de l’Afrique centrale(Cemac) et la Communautééconomique des Etats del’Afrique centrale (CEEAC),le Piqac est financé parl’Union européenne. Il apour objectif le renforce-ment de la compétitivité etla diversification des sec-teurs productifs en Afriquecentrale, à travers le sou-tien apporté aux institu-tions nationales et

régionales de l’Infrastruc-ture Qualité.« La CEMAC se met au dia-
pason du commerce inter-
national par le biais du
PIQAC. Dans ce cadre, nous
nous réjouissons du succès
de ce programme », a indi-qué le Commissaire encharge du  départementdes Infrastructures et duDéveloppement durable dela Cemac, Hassan AdoumBakhit.Pour le ministre camerou-nais des Mines, de l’Indus-trie et du Développementtechnologique, cette réu-nion ministérielle a été uneétape majeure pour la miseen œuvre des objectifs duprogramme. « Le PIQAC est
une étape nécessaire qui
permettra aux Etats de
l’Afrique centrale d’attein-
dre une croissance écono-
mique », a-t-il souligné.

Les pays bénéficiaires se mettent au diapason
Établissement d’une Stratégie régionale d’harmonisation des normes et de la qualité
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Les ministres de la sous-région en charge des questions de normalisation du Pro-
gramme infrastructure qualité (Piqac).
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L’AGENCE gabonaise denormalisation (Aganor) aorganisé, le 2 décembre2016, à Libreville, en colla-boration avec la directiongénérale du Commerce, unatelier sur l’"Appui aux ac-
teurs publics et privés dans
le domaine des obstacles
techniques au commerce

pour favoriser une meil-
leure intégration du
Gabon".« Ce séminaire nous offre
une opportunité de nous en-
richir et de renforcer nos
capacités dans les domaines
de la normalisation et des
obstacles techniques au
commerce. Presque toutes
les petites industries ont
largement recours à la nor-
malisation pour maîtriser
la qualité de leurs produits,
créer des conditions d’une

saine concurrence entre les
opérateurs économiques et
favoriser ainsi le développe-
ment d’une plus grande
croissance », a indiqué Bar-thélémy Ngoulakia, secré-taire général adjoint 2 duministère de la Promotiondes investissements pri-vés, du Commerce, du Tou-risme et de l’Industrie.L’objectif de ce séminaireest de renforcer les capaci-tés de l’infrastructure na-tionale de la qualité, en lui

L’Aganor renforce ses capacités
Intégration du Gabon aux marchés régionaux et internationaux
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Au cours de cette réunion, l'Ageos présentera les
activités de sa station.

Ph
o
to

 :
 G

ild
a
s 

Ro
m

é
o
 M

O
U
N
IE

M
O

U

Les participants à l'atelier intitulé "l'Appui aux acteurs publics dans le domaine
des obstacles techniques au Commerce".
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Le SGA2 du ministère en charge du Commerce, Barthélémy Ngoulakia, a super-
visé l'atelier.
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donnant les outils qui favo-risent ses actions sur le ter-rain à travers lacertification des collabora-teurs de l’Aganor. « On
saura maintenant mieux ac-
compagner les opérateurs
économiques sur la norme
iso 9001 version 2015. Ils
n’auront plus à s’adresser
aux acteurs au niveau inter-
national. Nous avons là des
acteurs nationaux qui sont
formés, diplômés et capa-
bles d’accompagner effica-
cement notre industrie et
notre administration, pour
ce qui est de la qualité », a

assuré la directrice géné-rale de l’Aganor, HuguetteTsono.Pour la direction généraledu Commerce, cette colla-boration va permettre auGabon d’avoir des entre-prises compétitives. « Les
attentes sont énormes. Sou-
vent on parle des accords de
l’OMC (Organisation mon-diale du commerce, ndlr),
mais ils ne sont pas suffi-
samment connus. Donc, c’est
là une occasion propice
pour pouvoir vulgariser ces
accords, notamment l’ac-
cord sur les obstacles tech-

niques du commerce, pour
permettre aux acteurs des
secteurs privé et public de
bien maîtriser cette théma-
tique, afin que sur le terrain,
ils soient le plus perfor-
mants possible », a soulignéViérin Georges Iboudah, di-recteur général du Com-merce.Au cours de ce programme,cinq agents de l’Aganor ontparticipé à la formationd’auditeurs sur la normeISO 9001, avec l’appui ducabinet Landel Mills.


